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Ce journal est 
imprimé selon le label 

«P ilotage à vue, gestion erratique, man-
que d’ambition, bases peu réa- 
listes… » .  Non, il ne s’agit pas de 

l’évaluation d’un établissement social ou médico- 
social peu scrupuleux en phase de renégociation 
de son CPOM…, mais de l’analyse faite par la  
Cour des comptes de l’exécution du budget de 
l’État en 2024.

Le sujet alors n’est pas d’obtenir des contritions 
des fonctionnaires des finances, mais de com-
prendre comment nous en sommes arrivés là entre 
d’un côté, les déclarations fluctuantes de res-
ponsables publics pendant un an, et, de l’autre, 
la réalité chiffrée d’aujourd’hui. Et surtout, il s’agit 
maintenant de déterminer des remèdes afin d’évi-
ter une rechute, économique, comme sociale.

Pour cela, nous n’avons pas besoin en France 
d’un mauvais clone d’Elon Musk et de son 
« Département de l’efficacité gouvernemen- 
tale » (DOGE) largement incompétent et inefficace 
jusqu’à aujourd’hui à faire baisser le déficit des 
États-Unis. Car les choix budgétaires ne sont pas 
que des chiffres. Ils dessinent un projet de société 
au sens premier. Que considérons-nous comme 
devant être financé par la puissance publi-que 
avec les moyens que nous mettons en commun, 
par rapport à ce qui doit résulter de choix 
individuels ?

En ce sens, l’« effort » de 40 milliards d’euros en 
2026 souhaité par Éric Lombard, ministre de l’Éco-
nomie et des Finances, ne peut être pensé en 

termes de coupes sèches dans les politiques 
publiques, sans prendre en compte ce que seraient 
leurs conséquences. Car nous voyons bien poindre 
celles et ceux qui pensent que l’action sociale 
coûte trop cher, que nous n’en avons plus les 
moyens et que chacun doit en prendre la mesure.

Or, ce type de décisions que ces mêmes contemp-
teurs ne s’appliquent pas à eux-mêmes, seraient 
inefficaces économiquement et conforteraient 
les fractures sociales. Il ne peut y avoir dans 
notre pays une majorité d’habitants qui ont du 
mal à se projeter dans l’existence, de l’éducation 
des enfants à la précarité au travail, alors qu’une 
autre partie serait protégée des aléas de la vie, 
de manière accrue par héritage ces dernières 
années.

S’il s’agit de responsabiliser chacun, d’avoir le 
souci de l’efficacité de la dépense publique, 
alors cette responsabilisation doit s’appliquer 
à tous. Ainsi, une participation pluriannuelle 
accrue des plus hauts revenus, notamment ceux 
provenant du patrimoine, en revenant sur des 
optimisations fiscales indues, donnera des 
signaux importants d’exemplarité.

Dernier budget décisif du quinquennat, l’exer-
cice 2026 doit permettre des avancées, en par-
ticulier dans l’efficacité des décisions publiques, 
avec notamment une réelle mise en synergie des 
décisions publiques entre l’État et les collectivi-
tés territoriales. C’est ce que portera l’Uniopss 
dans les semaines à venir. ●


